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THÈME 1


État et souveraineté


La souveraineté est la notion de base du droit public. Elle définit la qualité de l’État, sujet de droit suprême et organe indépendant. Bien que l’on parle beaucoup de crise de la souveraineté, liée aux évolutions de l’État (sujet n° 3), ses caractères n’ont guère changé. On peut retenir les deux points suivants.




I • La souveraineté est un pouvoir suprême et omnicompétent


A – La souveraineté est un pouvoir suprême

« La notion de souveraineté en tant que telle est née au Moyen Âge et s’est précisée aux XVIe et XVIIe siècles, en rapport direct avec l’apparition et la consolidation de l’État au sens propre, moderne, du mot1. » Progressivement, la Constitution du royaume de France par la famille royale s’accompagne de la monopolisation des prérogatives de souveraineté au profit du seigneur le plus puissant, le roi. La souveraineté fait alors partie du patrimoine du roi. L'affirmation d’un pouvoir profane dans les mains du souverain heurte les autorités religieuses, principales sources de légitimité du pouvoir de par l’onction divine qu’elles accordaient. La rupture entre pouvoir spirituel et pouvoir temporel est alors théorisée par les juristes du roi, dont le plus illustre J. Bodin dans son ouvrage Les six livres de la République. La souveraineté telle qu’elle est conçue par J. Bodin est, en résumé, un pouvoir de commandement qui présente trois caractéristiques : la maîtrise du droit positif par le souverain ; l’indivisibilité du pouvoir (ensemble indivis
des droits de puissance publique) et une logique d’extension du pouvoir. Les différents auteurs qui penseront la souveraineté après lui ne remettront pas en cause l’essence de l’apport bodinien, qu’il est possible de résumer dans ce double axiome : « celui qui édicte le droit exerce le pouvoir. Celui qui a le monopole d’édiction est souverain2. » Carré de Malberg complète cette conception, en montrant que la souveraineté exprime une caractéristique positive (la supériorité du pouvoir dans son cadre territorial d’action), qu’il faut compléter par une caractéristique négative : l’absence de toute contrainte ou sujétion pouvant s’imposer à ce pouvoir. Elle peut alors être étudiée soit du point de vue interne ou externe (cf. morceaux choisis). On peut alors relever que « la notion de souveraineté est […] dissymétrique : elle est absolue dans la sphère interne, et relative dans sa sphère externe, où elle rencontre son alter ego, la souveraineté de l’autre »3. Dans la sphère interne, la souveraineté s’affirme ainsi comme un principe rebelle à toute tentative de limiter le champ d’intervention de l’État. La puissance souveraine semble détenir la « compétence de la compétence » (Jellinek) mais avec une limite admise par l’ensemble de la doctrine publiciste : la puissance publique agit en vue du bien public. Il existerait donc une éthique de la souveraineté. Hormis cette condition d’ordre téléologique, la compétence du souverain ne connaît plus de limite : l’indivisibilité de la souveraineté légitime alors le principe d’omnicompétence de l’État.




B – La souveraineté est un pouvoir recouvrant différentes matières (« les marques de souveraineté »)

À côté de cette première acception de la souveraineté, une deuxième définition est possible, qui concerne le contenu de la souveraineté. « La souveraineté est ici considérée comme un ensemble de compétences qui ne peuvent appartenir qu’à l’État et qui lui donnent précisément le caractère d’État4 ». Bodin, en mentionnant les « marques de souveraineté », propose dès 1576 une définition matérielle de la souveraineté. Toutefois, alors que la doctrine contemporaine voit dans cette acception un moyen d’aménager l’exercice de la souveraineté, les compétences souveraines forment « un ensemble indivis » chez Bodin. Il ne saurait donc être concevable d’en ôter une sans faire perdre sa cohérence à
l’ensemble. En théorie, une conception matérielle de la souveraineté n’induit ainsi pas la remise en cause de son indivisibilité (sous-jacente à sa définition formelle). En pratique, c'est pourtant la voie qu’a choisie le Conseil constitutionnel pour concilier l’expression de la souveraineté française et la construction communautaire (sujet n° 2). Une telle définition matérielle de la souveraineté est en effet la seule à même de lui permettre d’envisager concrètement les conséquences de la construction communautaire sur l’État français. On voit toutefois que d’un point de vue théorique, cette politique jurisprudentielle repose sur une négation de la notion de souveraineté telle qu’héritée de Bodin, puisque celle-ci ne souffre d’aucun tempérament. Là où la conception philosophique insiste sur l’essence du concept, le juge préfère quant à lui hiérarchiser les degrés d’atteinte à la souveraineté.








II • La souveraineté est un pouvoir incarné


A – Le titulaire de la souveraineté : nation versus peuple

La question du titulaire est au cœur des problématiques de souveraineté. À partir de la Révolution française et de l’abandon de la souveraineté royale, on oppose classiquement la souveraineté nationale (Sieyès) et la souveraineté populaire (Rousseau). Pour la première, la souveraineté appartient au peuple pris dans son ensemble en tant qu’entité abstraite, la nation, tandis que pour la seconde, la souveraineté réside dans l’ensemble des citoyens formant le corps social. La première impliquerait en conséquence le régime représentatif tandis que le second modèle ne fonctionne que sous la démocratie directe. La doctrine a toutefois montré que la différence entre les deux n’est qu’une relecture doctrinale indépendante de la pratique réelle (cf. morceaux choisis + sujet n° 1).





B – Le titulaire de la souveraineté : la souveraineté comme mode de légitimation

Face à ce constat, le courant réaliste a proposé une lecture qui ne cherche plus qui est titulaire de la souveraineté mais la fonction que celle-ci occupe. Il apparaît alors que la définition du titulaire de la souveraineté en droit positif exerce une fonction de légitimation : la souveraineté fonctionne comme un principe d’imputation qui justifie l’action de l’État (ses organes agissant au nom du souverain). L'évolution a ainsi conduit la doctrine à mettre en évidence la dimension « politique » d'une notion – la souveraineté – qui participe à fonder le système étatique et à légitimer les modalités d’exercice du pouvoir dans l’État.









■ Les incontournables



■ Ouvrages de référence




• Guillaume BACOI, Carré de Malberg et l’orifgine de la distiction entre souveraineté du peuple et souveraineté nationale, Éd. du CNRS, Paris, 2001 (L'auteur revient sur la distinction souveraineté nationale/souveraineté populaire pour montrer son inexistance originelle et son apparition dans une relecture des principes révolutionnaires par CARRÉ DE MALBERG).



• Olivier BEAUD, La puissance de l’État, coll. « Léviathan », PUF, Paris, 1994. (Présentation savante de la souveraineté, partant de Bodin jusqu’au traité de Maastricht. Pour aller plus loin.)



• Philippe BRAUD, Penser l’État, coll. « Points », Seuil, Paris, 2004. (Ouvrage synthétique, proposant une approche de l’État du point de vue de la science politique. En complément des ouvrages juridiques.)



• Alain CAMBIER, Qu’est-ce que l’État ?, coll. « Chemins philosophiques », Vrin, Paris, 2004. (Présentation philosophique de l’État abordable et stimulante. En complément des ouvrages juridiques.)



• Raymond CARRÉ DE MALBERG, Contribution à la théorie générale de l’État, coll. « Bibliothèque Dalloz », Dalloz, Paris, 2004 (rééd. 1920 & 1922). (Voir particulièrement la première partie du tome I pour la définition des critères de l’État et l’analyse de la souveraineté.)



• Florence CHALTIEL, La souveraineté de l’État et l’Union européenne : l’exemple français, recherches sur la souveraineté de l’État, LGDJ, Paris, 2000. (L'auteur entreprend de démontrer que la construction communautaire est compatible avec la souveraineté de l’État.)



• Simone GOYARD-FABRE, L'État, figure moderne de la politique, coll. « Cursus », Armand Colin, Paris, 1999. (Ouvrage synthétique et pluridisciplinaire présentant les différents enjeux de l’État. En complément des ouvrages juridiques.)



• Arnaud HAQUET, Le concept de souveraineté en droit constitutionnel français, coll. « Les grandes thèses du droit français », PUF, Paris, 2004. (Thèse entreprenant une présentation systématique du droit positif français pour mieux définir le concept de souveraineté.)



• Hans KELSEN, Théorie générale du droit et de l’État, LGDJ, Paris – Bruylant, 1997 (1re éd. 1945). (Voir principalement la seconde partie consacrée à l’État, pp. 235 et suivantes.)



• 
Gérard MAIRET, Le principe de souveraineté. Histoires et fondements du pouvoir moderne, coll. « Folio essais », Gallimard, Paris, 1997. (Présentation historique, juridique, politique et philosophique de la notion de souveraineté.)



• Dominique MAILLARD DESGRÉES DU LOÛ (sous la direction), Les évolutions de la souveraineté, coll. « Grands colloques », Montchrestien, Paris, 2006. (Actes d’un colloque envisageant la souveraineté aujourd'hui. Voir notamment la contribution de Michel TROPER sur « La souveraineté comme principe d’imputation ».)



• Bertrand MATHIEU, Michel VERPEAUX, Ferdinand MÉLIN-SOUCRAMANIEN, Constitution et construction européenne, coll. « Thèmes et commentaires », Dalloz, Paris, 2006. (Sur les implications et conséquences de la construction communautaire sur la Constitution du 4 octobre 1958.)



• Jean-Jacques ROUSSEAU, Du contrat social, Paris, coll. « GF », Flammarion, 2001. (Pour la définition de la souveraineté. Un classique.)



• Emmanuel-Joseph SIEYÈS, Qu’est-ce que le tiers état ?, coll. « Quadrige », PUF, Paris, 1989. (Pour la définition de la Nation. Un classique.)







■ Articles et revues




• Olivier BEAUD, « La notion d’État », Archives de philosophie du droit, 1990, pp. 119-141. (Définition théorique de l’État. Privilégier l’introduction et la première partie, qui constitue une savante définition de l’État au regard de la notion de souveraineté.)



• Philippe BLACHÈR, Guillaume PROTIÈRE, « Le Conseil constitutionnel, gardien de la Constitution face aux directives communautaires », RFDC, 2007, pp. 123-144. (Présentation de la jurisprudence constitutionnelle relative aux lois de transposition des directives inconditionnelles et précises.)



• Henri LABAYLE, Jean-Louis SAURON, « La Constitution française à l’épreuve de la Constitution pour l’Europe », RFDA, 2005, pp. 1-29. (Article de synthèse présentant les enjeux de la ratification du TECE sur la Constitution. Au-delà de cet aspect conjoncturel, les remarques des auteurs peuvent être replacées dans une perspective générale.)



• « La souveraineté », Pouvoirs, n° 67, 1993. (Une série d’études consacrées à la notion de souveraineté. Voir particulièrement les articles d’Olivier BEAUD « Le souverain » et d’Albert RIGAUDIÈRE « L'invention de la souveraineté ».)



• Antonio TRUYOL SERRA, « Souveraineté », Archives de philosophie du droit, t. XXXV, 1990, pp. 313-326. (Présentation philosophique de la notion de souveraineté. Intéressant pour la mise en perspective historique.)








■ Morceau choisi


Raymond CARRÉ DE MALBERG, Contribution à la théorie générale de l’État, coll. « Bibliothèque Dalloz », Dalloz, t. I, Paris, 2004 (1re éd. 1920), pp. 70-72 & p. 79.




26.- Pris dans son acception précise, le mot souveraineté désigne, non pas une puissance, mais bien une qualité, une certaine façon d’être, un certain degré de puissance. La souveraineté, c’est le caractère suprême d’un pouvoir : suprême, en ce que ce pouvoir n’en admet aucun autre ni au-dessus de lui, ni en concurrence avec lui. Quand donc on dit que l’État est souverain, il faut entendre par là que, dans la sphère où son autorité est appelée à s’exercer, il détient une puissance qui ne relève d’aucun autre pouvoir et qui ne peut être égalée par aucun autre pouvoir.

Ainsi entendue, la souveraineté de l’État est habituellement présentée comme double : on la divise en souveraineté externe et interne. La première se manifeste dans les rapports internationaux des États. Elle implique pour l’État souverain l’exclusion de toute subordination, de toute dépendance vis-à-vis des États étrangers. Grâce à la souveraineté externe, l’État a donc une puissance extrême, en ce sens que sa puissance est dégagée de toute sujétion ou limitation envers une puissance extérieure. Dans l’expression souveraineté externe, l’expression souveraineté est au fond synonyme d’indépendance : il n’a ainsi qu’une portée toute négative. Au contraire, dans l’expression souveraineté interne, il semble prendre une signification positive. La souveraineté interne implique en effet que l’État possède, soit dans ses rapports avec les individus qui sont ses membres ou qui se trouvent sur son territoire, soit dans ses rapports avec tous les autres groupements publics ou privés formés au-dedans de lui, une autorité suprême, en ce que sa volonté prédomine sur toutes les volontés de ces individus ou groupes, celles-ci ne possédant qu’une puissance inférieure à la sienne. Le mot de souveraineté sert donc ici à exprimer que la puissance étatique est la plus haute puissance existant à l’intérieur de l’État, qu’elle est une summa potestas. Ainsi, la souveraineté a deux faces. Et toutefois il ne faut pas voir dans la souveraineté intérieure et extérieure deux souverainetés distinctes. L'une et l’autre se ramènent à cette notion unique d’un pouvoir qui n’en connaît aucun autre au-dessus de lui. L'une et l’autre signifient pareillement que l’État est maître chez lui. La souveraineté externe n’est pas autre chose que l’expression, au regard des États étrangers, de la souveraineté intérieure d’un État. Réciproquement, la souveraineté interne n’est pas possible sans la souveraineté externe : un État qui serait tenu de quelque sujétion envers un État étranger, ne posséderait pas non plus une puissance souveraine à l’intérieur. Sans doute la notion de souveraineté s’analyse en indépendance au dehors, en supériorité au-dedans de l’État : et par là, cette notion semble double. Mais en définitive, souveraineté interne et souveraineté externe ne sont que les deux côtés d'une seule et même souveraineté. Et d’ailleurs, l’une et l’autre n’ont à vrai dire qu’une portée pareillement négative. Dire que la puissance étatique possède, en vertu de sa souveraineté interne, le caractère d’une puissance s’exerçant à titre suprême par-dessus tous les individus ou groupes situés dans l’État, ce n’est nullement déterminer le contenu positif de cette puissance : mais cela revient simplement, au fond, à affirmer qu’elle exclut de leur part tout obstacle ou limitation. Le mot souveraineté n’exprime donc jamais qu’une idée négative : la souveraineté, c’est la négation de toute entrave ou subordination […].


30.- […] Le mot souveraineté a acquis dans le passé trois significations principales, bien distinctes. Dans son sens originaire, il désigne le caractère suprême d’une puissance pleinement indépendante, et en particulier de la puissance étatique. Dans une seconde acception, il désigne l’ensemble des pouvoirs compris dans la puissance d’État, et il est par suite synonyme de cette dernière. Enfin, il sert à caractériser la position qu’occupe dans l’État le titulaire suprême de la puissance étatique, et ici la souveraineté est identifiée avec la puissance de l’organe. Or, ces trois notions, si différentes, de la souveraineté se sont conservées jusqu’à l’époque contemporaine, enchevêtrées l’une dans l’autre, et cette persistance de concepts divergents ne peut naturellement qu’embrouiller et obscurcir la théorie de la souveraineté […].





Sujet ■ Commentaire de texte

Il est demandé à l’étudiant de rédiger dans son intégralité l’introduction et de fournir un plan détaillé. Sur les normes de référence :

CC, déc. n° 2007-560 DC, 20 décembre 2007 (traité de Lisbonne modifiant le traité sur l’Union européenne et le traité instituant la Communauté européenne)




3. Considérant que, par le préambule de la Constitution de 1958, le peuple français a proclamé solennellement « son attachement aux droits de l’homme et aux principes de la souveraineté nationale tels qu’ils ont été définis par la Déclaration de 1789, confirmée et complétée par le préambule de la Constitution de 1946 » ;

4. Considérant que, dans son article 3, la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen énonce que « le principe de toute souveraineté réside essentiellement dans la nation » ; que l’article 3 de la Constitution de 1958 dispose, dans son premier alinéa, que « la souveraineté nationale appartient au peuple qui l’exerce par ses représentants et par la voie du référendum » ;

5. Considérant que le préambule de la Constitution de 1946 proclame, dans son quatorzième alinéa, que la République française se « conforme aux règles du droit public international » et, dans son quinzième alinéa, que « sous réserve de réciprocité, la France consent aux limitations de souveraineté nécessaires à l’organisation et à la défense de la paix » ;

6. Considérant que, dans son article 53, la Constitution de 1958 consacre, comme le faisait l’article 27 de la Constitution de 1946, l’existence de « traités ou accords relatifs à l’organisation internationale » ; que ces traités ou accords ne peuvent être ratifiés ou approuvés par le président de la République qu’en vertu d’une loi ;

7. Considérant que les conditions dans lesquelles la République française participe aux Communautés européennes et à l’Union européenne sont fixées par les dispositions en vigueur du titre XV de la Constitution, hormis celles du second alinéa de l’article 88-1 qui est relatif au traité établissant une Constitution pour l’Europe, lequel n’a pas été ratifié ; qu’aux termes du premier alinéa de l’article 88-1 de la Constitution : « La République participe aux Communautés européennes et à l’Union européenne, constituées d’États qui ont choisi librement, en vertu des traités qui les ont instituées, d’exercer en commun certaines de leurs compétences » ; que le constituant a ainsi consacré l’existence d’un ordre juridique communautaire intégré à l’ordre juridique interne et distinct de l’ordre juridique international ;

8. Considérant que, tout en confirmant la place de la Constitution au sommet de l’ordre juridique interne, ces dispositions constitutionnelles permettent à la France de participer à la création et au développement d’une organisation européenne permanente, dotée de la personnalité juridique et investie de pouvoirs de décision par l’effet de transferts de compétences consentis par les États membres ;

9. Considérant, toutefois, que, lorsque des engagements souscrits à cette fin contiennent une clause contraire à la Constitution, remettent en cause les droits et libertés constitutionnellement garantis ou portent atteinte aux conditions essentielles d’exercice de la souveraineté nationale, l’autorisation de les ratifier appelle une révision constitutionnelle ;

10. Considérant que c’est au regard de ces principes qu’il revient au Conseil constitutionnel de procéder à l’examen du traité de Lisbonne, ainsi que de ses protocoles et de son annexe ; […]




Méthode

Le texte proposé au commentaire est d’un type particulier, puisqu’il s’agit d’une décision du Conseil constitutionnel. Cela ne conduit toutefois qu’à des aménagements limités de la méthode, principalement dans la construction de l’introduction au sein de laquelle la présentation du texte devra bien prendre soin de préciser le contexte d’édiction de la décision.

Sur le fond, le texte à commenter renvoie aux effets de la construction communautaire sur la Constitution. Ce thème, en forte croissance, est de plus en plus important et désormais impossible à ignorer tant ses implications sont nombreuses. Rapporté à la souveraineté, il en questionne principalement le caractère absolu et interroge sur les effets de la voie choisie par le juge (une conception matérielle de la souveraineté) sur la notion.








■ Introduction



CONTEXTE

La décision n° 2007-560 DC (traité de Lisbonne modifiant le traité sur l’Union européenne et le traité instituant la Communauté européenne), rendue le
20 décembre 2007, offre au Conseil constitutionnel, saisi sur le fondement de l’article 54 de la Constitution, la possibilité de préciser à nouveau l’articulation de la construction communautaire et de la Constitution. Cette décision est particulière à plusieurs égards. Par le traité soumis tout d’abord, puisque le traité de Lisbonne fait suite à l’échec de la procédure de ratification du traité établissant une Constitution pour l’Europe, soumis au Conseil constitutionnel en novembre 2004 (déc. n° 2004-505 DC). Bien plus, le traité de Lisbonne est une réécriture du TECE, le juge opérant, dans le cœur de la décision, de nombreux renvois à sa décision antérieure. Le contexte est donc très particulier et le juge sait sa décision attendue. Ensuite, la décision 560 DC s’inscrit dans la ligne des grandes décisions constitutionnelles relatives à la construction communautaire, initiée par la décision n° 92-308 DC du 9 avril 1992 (dite Maastricht 1). (En ce sens, le commentaire doit impérativement opérer une mise en perspective de la décision 560 DC au regard des décisions antérieures que l’étudiant devra avoir étudiées).




THÈME DU TEXTE ET PROBLÉMATIQUE

Le texte à commenter, qui n’est qu’un extrait de la décision 560 DC, est consacré aux « normes de référence » utilisées par le Conseil constitutionnel pour contrôler le traité de Lisbonne. Le détail des normes de références permet au juge constitutionnel de préciser à la fois le fondement et la portée de son contrôle. Le Conseil constitutionnel recourt ici à des considérants de principe que l’on retrouve par ailleurs et avec quelques variations, dans les décisions antérieures. Il dessine, dans ces considérants, sa conception des rapports entre les ordres juridiques interne et communautaire et les conditions dans lesquelles la République française peut participer à la construction européenne. La souveraineté nationale se trouve ainsi implicitement (cons. 8), mais aussi explicitement (cons. 9), au cœur de la décision, la Haute juridiction constitutionnelle cherchant ici à la protéger. Il faut alors envisager comment le Conseil procède pour concilier protection de souveraineté nationale et construction communautaire.




INTÉRÊT DU TEXTE

La décision 560 DC propose des aménagements rédactionnels qui rendent compte d’une conception modifiée des rapports entre la République et la construction communautaire. Le Conseil réaffirme en effet nettement le principe de la souveraineté nationale et son corollaire normatif : la suprématie de la Constitution dans l’ordre interne (I.). Il détaille ensuite les conditions de
conciliations entre la souveraineté nationale et la construction communautaire : aux conditions essentielles d’exercice de la souveraineté nationale, il ajoute par ailleurs la nécessaire protection des droits fondamentaux et des exigences plus nombreuses pour contrôler la constitutionnalité de la construction communautaire (II.).






■ Plan suggéré



• L'affirmation de la souveraineté nationale : la Constitution, norme suprême



a La Constitution, norme suprême dans l’ordre interne



b Les fondements constitutionnels de la construction communautaire




• Les aménagements de la souveraineté nationale : l’encadrement des effets de la construction communautaire sur l’ordre juridique interne



a Une conception matérielle de la souveraineté discutable



b L'affirmation tardive de l’exigence de neutralité de la construction communautaire sur la protection des droits fondamentaux
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